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Contrôle fiscal et information sur les recours 
hiérarchiques 122e4

Frédérique PERROTIN

En ne mentionnant comme recours hiérarchique possible que la seule 
possibilité de  saisir l’interlocuteur départemental, l’administration fiscale 
induit la société en erreur sur sa possibilité de bénéficier d’un débat avec le 
supérieur hiérarchique.

Le Conseil d’État vient de rendre une ju-
risprudence relative aux droits et garan-
ties du contribuable vérifiés, plus particu-
lièrement sur la possibilité d’exercer un 
recours hiérarchique dans le cadre d’un 
redressement fiscal.

Dans cette affaire, la SARL L’Archipel, 
soumise sur option au régime fiscal des 
sociétés de personnes et dont les droits 
sont détenus en totalité par Monsieur 
B.  A., a fait l’objet d’une vérification de 
comptabilité portant sur la période allant 
du 1er janvier 2007 jusqu’au 31  octobre 
2007. À la suite de ce contrôle, l’adminis-
tration fiscale a remis en cause l’exoné-
ration, prévue par l’article 151 septies du 
Code général des impôts, des plus-values 
professionnelles réalisées par la société 
lors de la vente de tous ses actifs, le 10 
octobre 2007, et lui a en conséquence 
notifié une proposition de rectification 
le 12 août 2008. Les rehaussements ont 

été confirmés par une réponse aux obser-
vations du contribuable adressée au gé-
rant de la société le 23 septembre 2008, 
laquelle précisait qu’en cas de désaccord 
était ouverte la possibilité de saisir le 
« conciliateur du département ». La récla-
mation présentée par M.  B.  A. auprès de 
l’administration fiscale n’ayant pas abouti. 
Il a demandé au tribunal administratif de 
Montpellier la décharge des cotisations 
supplémentaires d’impôt sur le revenu 
et de contributions sociales ainsi que des 
pénalités correspondantes auxquelles il a 
été assujetti au titre de l’année 2007. En 
décembre 2011, le tribunal administratif 
de Montpellier a rejeté sa demande. En 
juin 2014, la cour administrative d’appel 
de Marseille a rejeté l’appel formé par le 
requérant contre ce jugement. Le Conseil 
d’État s’est pourvu devant le Conseil d’État 
pour obtenir l’annulation de cet arrêt.

 

http://lext.so/LPA122e4
http://lext.so/LPA122e4
http://lext.so/LPA121z9
http://lext.so/LPA121z9
http://lext.so/LPA121z9
http://lext.so/LPA121z9
http://lext.so/LPA121n5
http://lext.so/LPA121n5
http://lext.so/LPA121n5
http://lext.so/LPA121n5
http://lext.so/LPA121n5
http://lext.so/LPA122j9

